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CONSEIL MUNICIPAL 25 SEPTEMBRE 2023 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
 

Le 25 septembre 2023, à vingt heures le conseil municipal de LE VAUDREUIL, s’est réuni dans la salle du conseil sous 
la présidence de Monsieur Bernard LEROY, Maire. 
 
Etaient présents : Bernard LEROY, Véronique BREGEON, Karine ROUBLIQUE, Christophe MAUDUIT, Marielle 
HANSER, Louis SPEYBROUCK, Mireille COMBES, Béatrice PRIEUX PERANIC, Sylviane LORET, Kévin 
HANGUEHARD, Guillaume PREVOTS, Vincent BELLET, Jean-Pierre CABOURDIN, Didier LEVASSEUR, Audric 
MORET, Claire BRUNEL, Virginie LANGLOIS, Cyril DEMARTHE, Anne KALONJI, Vincent SAIGRE, Lise AUSSUDRE, 
Mireille PAPEIL, Sylvie BROSSOIS, Emmanuel MAYEUR, Marc BERTRAND 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Avaient donné pouvoir : 
Valérie BOULIER à Véronique BREGEON 
Florence CHARLES à Virginie LANGLOIS 
 
Didier LEVASSEUR a été élu secrétaire de séance 
 
1. MARCHES PUBLICS - FINANCES 

1. Durée d’amortissements des biens / M57 

M. le Maire expose au conseil que les instructions budgétaires et comptables M14 et M57 exigent la 
comptabilisation d’écritures d’amortissement. Seules les communes de plus de 3.500 habitants sont 
concernées par cette disposition.  
Dans ces conditions, les amortissements se pratiquent depuis le 1er janvier 2009 dans notre commune. 
 
M. le Maire informe le conseil que les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et 
incorporelles sont fixées pour chaque bien (ou chaque catégorie de bien) par l’assemblée délibérante  
 
L’adjoint en charge des finances présente au conseil les durées d’amortissement qui sont déjà en vigueur 
dans notre collectivité et propose de les maintenir en l’état.  
 
Il demande également aux élus de se prononcer sur le seuil en deçà duquel les biens sont amortis sur un 
an. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
DISPOSE que les règles suivantes sont adoptées en matière d’amortissement : 
 
L’assemblée délibérante : 
 
- fixe un seuil unitaire de 2.500 € HT en deçà duquel les immobilisations s’amortissent en un an 
(immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide).  
Au regard de la faible valeur de ces biens, l’impact de cette pratique sur la production comptable 
restera non significatif. Cette disposition s’appliquera à compter du 1er janvier 2024 
 
- Confirme le maintien des durées d’amortissement déjà appliquées, soit : 

- Immobilisations incorporelles 
Logiciels       2 ans 

- Immobilisations corporelles 
Voitures       5 ans 
Camions et véhicules industriels    5 ans 
Mobilier       10 ans 
Matériel de bureau électrique ou électronique   5 ans 
Matériel informatique et petit matériel divers  2 ans 
Matériels classiques      6 ans 
Coffre-fort        20 ans 
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Installations et appareils de chauffage    10 ans 
Appareils de levage-ascenseurs     20 ans 
Appareils de laboratoire      5 ans 
Équipements de garages et ateliers    10 ans 
Équipements des cuisines (électroménager)  10 ans 
Équipements sportifs                                          10 ans 
Installations de voirie      20 ans 
Plantations       15 ans 
Autres agencements et aménagements de terrains  15 ans 
Bâtiments légers, abris      10 ans 
Agencements, aménagements de bâtiment et 
installations électriques et téléphoniques    15 ans 
 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

  
2. URBANISME / VOIRIE  

1. Parcelles appartenant à l'EPF  

Monsieur le Maire, 
 
- Informe le Conseil Municipal que des régularisations foncières sont nécessaires auprès de 

l’Etablissement Public Foncier de Normandie. 
-  
- Indique que cette démarche est engagée dans le cadre de l’installation d’un poste de 

refoulement par les services de l’Agglomération Seine-Eure 
 

- Informe que la régularisation concerne les parcelles, cadastrées, section ZK 69 et 38 pour 
une superficie approximative de 8020 m² 

 
- Précise que le prix défini par le propriétaire s’élève à 1 euros du m² 

 

- Propose aux élus de procéder à l’acquisition des parcelles, afin de régulariser 
  

- Précise que l’acquisition se fera sur la base de la surface définie au Cadastre, aucun 
bornage ne sera réalisé. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
DÉCIDE l’acquisition des parcelles cadastrées section ZK numéro 38 pour une 
contenance de 370 m2 et numéro 69 pour une contenance de 7650 m² 
 
AUTORISE Monsieur le maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à 
l'acquisition de ces terrains pour un prix maximum de 8020 € HT 
 

CHARGE Maître Bricnet, notaire à Val de Reuil pour la rédaction des actes correspondants 

 

PRECISE que les frais d’acquisition seront à la charge de la commune 
 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

  

2. Aménagement places de stationnement près des kinés 
M. le maire expose au conseil le projet d’aménagement de 6 places de parking en bordure de 

la voie verte longeant la propriété du cabinet de Kinésithérapie situé 15 allée du Parc. 

INDIQUE que cet aménagement fait suite à la disparition de l’air de stationnement située sur 

l’emprise d’une autre parcelle en face du cabinet. 

PRECISE qu’un bornage devra être réalisé afin de déterminer les limites de propriété 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

VU l’accord formulé par les propriétaires 

DECIDE d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique, d’une partie de la parcelle cadastrée 

section E n° 788 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 

DIT que la commune sera représentée par Maitre BRICNET, notaire à Val de Reuil. 

 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

  

3. Vente de la pointe des Rivalières/Echange de parcelles 
M Le Maire EXPOSE au Conseil Municipal que la commune est propriétaire de la parcelle 

cadastrée D1342, située Rue des Flots. 
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Les Lodges de Socrate SAS sont propriétaires de la parcelle D590 , située 1 rue Bernard 

Chedeville. Une petite partie de celle-ci fera l’objet de l’échange (dans la continuité de la mairie) 

D’un commun accord, les deux parties souhaitent procéder à un échange de terrain pour les 

motifs suivants :  

- Pour la commune, la parcelle reçue (D590), pour une superficie estimée à 230 m², se trouvant 

en zone Up (urbaine) au Plan Local d’Urbanisme, permettra la réalisation d’une esplanade de la 

mairie, dans la cadre des travaux de rénovation de la rue Arthur Papavoine, qui démarre mi-

novembre. 

 

- Pour Les Lodges de Socrate SAS, la parcelle reçue (D1342), d’une superficie de 4838 m², se 

trouvant en zone NI (naturelle et forestière) au Plan Local d’Urbanisme permettra d’être intégrée 

à l’ensemble afin d’y réaliser un projet harmonieux. 

Pour rappel, cette parcelle a été acquise par la mairie au prix de 15 000 €HT, en 2023. Au regard 

des coûts d’entretien assurés par la mairie , un prix de cession à 25 000 € HT a été convenu 

entre les deux parties.  
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M. Le Maire INDIQUE qu’une demande a été formulée auprès de l’avis des domaines afin de 

connaitre la valeur vénale de la parcelle D1342 

 

PRECISE qu’un bornage, à la charge de la commune, devra être réalisé sur la parcelle D590 afin 

de déterminer les limites de la partie de parcelle échangée. 

 

CHARGE Maître Bricnet, notaire à Val de Reuil pour la rédaction des actes correspondants 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

 

APPROUVE l’échange des parcelles  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 

 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

  

4. Acquisition d'une parcelle rue du Bout des Jardins 
M. le maire rappelle au conseil municipal la délibération n° 2020-51 concernant l’acquisition 

d’une partie de la parcelle numéro B0701 appartenant aux héritières de Monsieur Jourdain Jean. 

 

 
 
M. Leroy précise que qu’un changement de notaire doit être décidé dans le cadre d’une 
succession. 

 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 

 
 
ACCEPTE la modification du notaire en charge de l’instruction du dossier : 
 
- L’instruction du dossier revient à Maître NOEL, Office Blot-Chartier à Louviers, en charge de 
la succession. 
 
- Maître LEGROS, à Louviers, représentera la commune. 
 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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5. Modification n°3 du PLUIH - Avis communal 
RAPPORT 

Monsieur le Maire rappelle que par arrêté n°23A05 en date du 5 janvier 2023, le Président de 

l’Agglomération Seine-Eure a prescrit la modification n°3 du PLUiH. Par délibération n°2023-20 en date du 

9 février 2023 le conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure a défini les 

modalités de concertation de cette procédure. 

Le PLUiH a été approuvé par délibération en date du 28 novembre 2019. Le Code de l’urbanisme permet 

l’évolution des documents d’urbanisme par la voie d’une procédure de modification (articles L.153-36 à 

L.153-44 du Code de l’urbanisme) dès lors qu’il s’agit de modifier le document sans remettre en cause 

l’équilibre défini dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). C’est le cas de la 

présente procédure. 

La modification n°3 du PLUiH a pour objet de :  

- Procéder à des modifications du règlement écrit, de règles graphiques, des plans de zonage et des 

orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 

- Harmoniser certaines règles avec celles présentes dans le PLUi valant SCoT de l’Agglomération Seine-

Eure. 

 

Les modifications règlementaires (graphiques ou écrites) ont pour objectif de faciliter la mise en œuvre de 

projets urbains et l’instruction de demandes d’urbanisme sur des projets qui respectent la philosophie 

générale des règles du PLUiH. Il s’agit également de procéder à la rectification d’erreurs matérielles faites 

au moment de l’élaboration du PLUiH, de faciliter la lecture, la compréhension et donc l’application du 

règlement. 

 

Le dossier de la modification n°3 du PLUiH a été notifié aux personnes publiques associées et à la Mission 

Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) le 12 juillet 2023. 

 

En matière d’approbation des documents d’urbanisme, la procédure ne peut être approuvée par le conseil 

communautaire de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure qu’avec l’avis préalable du Conseil 

municipal prévu par l’article L.5211-57 du Code général des collectivités territoriales. 

 

DECISION 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.5211-57, 

 

VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.153-36 à L.153-44 du Code de l’urbanisme relatifs à 

la modification d’un plan local d’urbanisme, 

 

VU l’arrêté préfectoral DRCL/BCLI/ n° 2015-59 en date du 7 décembre 2015 portant modification des statuts 

en conférant la compétence d’élaboration des documents d’urbanisme à la Communauté d’Agglomération 

Seine-Eure, 

 

VU l’arrêté préfectoral DELE/BCLI/2019-15 en date du 14 juin 2019 portant création de la Communauté 

d’Agglomération Seine-Eure issue de la fusion de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure et de la 

Communauté de communes Eure Madrie Seine à compter du 1er septembre 2019, 

 

VU les statuts de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure, 

 

VU la délibération n°2019-289 en date du 28 novembre 2019 du conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération Seine-Eure approuvant le PLUiH, 

 

VU la délibération n°2021-115 en date du 27 mai 2021 du conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération Seine-Eure approuvant de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLUiH pour la réalisation d'une résidence senior et d'une maison d'assistants maternels sur la commune de 

Martot, 

 

VU la délibération n°2022-9 en date du 27 janvier 2022 du Conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération Seine-Eure approuvant la procédure de modification n°1 du PLUiH, 

 

VU la délibération n°2023-169 en date du 29 juin 2023 du conseil communautaire de la Communauté 

d’agglomération Seine-Eure approuvant la procédure de modification n°2 du PLUiH, 
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VU l’arrêté n°23A05 du Président de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure en date du 5 janvier 2023 

prescrivant la modification n°3 du PLUiH, 

 

VU la délibération n°2023-20 en date du 9 février 2023 du conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération Seine-Eure définissant les modalités de concertation de la modification n°3 du PLUiH, 

 

VU la délibération n°2023-173 en date du 29 juin 2023 du conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération Seine-Eure tirant le bilan de la concertation de la modification n°3 du PLUiH, 

 

CONSIDERANT que le projet de modification n°3 du PLUiH tel qu’il est présenté au conseil municipal est 

prêt à être approuvé par l’Agglomération Seine-Eure conformément à l’article L.153-43 du Code de 

l’urbanisme, 

 

CONSIDERANT l’article L.5211-57 du Code général des collectivités territoriales, qui dispose que « les 

décisions du conseil d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont les 

effets ne concernent qu’une seule des communes membres ne peuvent être prises qu’après avis du conseil 

municipal de cette commune. S’il n’a pas été rendu dans le délai de trois mois à compter de la transmission 

du projet de la communauté, l’avis est réputé favorable. Lorsque cet avis est défavorable, la décision est prise 

à la majorité des deux tiers des membres du conseil de l’établissement public de coopération intercommunale 

», 

 

Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 

DECIDE d’émettre  

 

un avis favorable sur la modification n°3 du PLUiH et son approbation par le conseil communautaire de la 

Communauté d’Agglomération Seine-Eure, en considérant qu’il convient d’ajouter le point suivant : Sur 

la parcelle E 0969, passage de la zone hachurée de la zone U vers la zone NI. 

 
Un bornage sera réalisé conformément au plan ci-dessus. 

 

DIT que la délibération fera l’objet d’un affichage en mairie et sera transmise à la Communauté 

d’Agglomération Seine-Eure. 

 

Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
3. AFFAIRES GENERALES 

1. Accompagnement des bénéficiaires du RSA/France Travail 

Le département de l’Eure est pilote dans la mise en place d’un dispositif d’insertion à destination des 

bénéficiaries du RSA. Dans ce cadre les mairies et associations sont sollicités. 

  

2. Désignation du référent déontologue de l'élu local 

Un projet de convention est actuellement à l’étude entre l’Agglomération Seine-Eure et le Centre de gestion 

de l’Eure pour répondre à ce besoin et ainsi mutualiser le référent sur le territoire Seine-Eure. 
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3. Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)  

Ce point est reporté au prochain conseil municipal. 

 

4. Convention stage d'initiation à la voile 

M. le maire rappelle au conseil municipal que le comité départemental de l’Eure organise, avec le 
concours et sous le contrôle de l’Inspection Départementale de l’Education Nationale, une 
initiation à la voile sur la base de Léry-Poses. 
 
Le cout de cette activité est réparti entre la CASE et la commune : 

- CASE : frais de transport + 8 € par élève 
- COMMUNE : 10 € par séance et par élève 
 

Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 

 
DECIDE de participer financièrement au stage d’initiation à la voile, à hauteur de 10 € par enfant 
et pas séance. 
 
AUTORISE M. le Maire à signer la convention tripartite avec l’Agglomération Seine-Eure et le 
Comité Départemental der voile de l’Eure  

 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

  

4. DIVERS 

1. Décisions du Maire concernant les travaux de l’école 

DM N°2023-06-20 

Le 25 mai 2020, le conseil municipal a délibéré et voté les délégations qu’il consentait à M. le Maire 
(2020/21). 
 
Le paragraphe 4° autorise le Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords cadre ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 

Par décision n°2021/11/01, Monsieur le Maire a attribué le marché public intitulé « TRAVAUX 

D’AMELIORATION DE LA PERFORMANCE ENERGETIQUE DE L’ECOLE MATERNELLE 

DES TILLEULS DU VAUDREUIL » 

 
L’ensemble des marchés se décompose de la façon suivante :  

 

Situation Lots Entreprises retenues Montant HT TOTAUX HT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MONTANT HT 
DES LOTS 

ATTRIBUES 

Lot n°0  
Désamiantage 

TERRAT' AIR 
SERVICES 

99.981,40 €  
 
 
 
 
 
 
 
 

1.484.290,72 € 

Lot n°1 
Curage-Gros 

œuvre 

LIEBAULT 172.693,00 € 
PSE -25.670,00 

€ 
147.023,00 € 

Lot n°2  
Ossature bois  

 

BOMATEC 120.000,31 € 

Lot n°3  
Etanchéité  

 

JOLY 144.612,36 € 

Lot n°4  
Couvertures – 

Façades 
Sans PSE 

JOLY 429.886,37 € 
 

Lot n°5  
Menuiseries 
extérieures - 
Serrurerie   
Avec PSE1 

Fenêtres PVC  

MPO 
 

174.627,08 € 
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Lot n°6  
Menuiseries 
intérieures / 

Cloisons 
Doublages / 

Plafonds 

MCO 77.879,08 € 

Lot n°7  
Revêtements 

de sols 

DELOBETTE 39.063,00 € 

Lot n°8  
Peinture 

 

K14 PEINTURE 49.070,40 € 

Lot n°9  
Chauffage 
Ventilation 

DEVILLOISE DE 
CHAUFFAGE 

156.868,20 € 

Lot 10  
Electricité 

OISSELEC 45.279,52 € 

 
Pour rappel, par Décision du Maire n° 2023-04-11, Le montant total des marchés de travaux 
relatifs à l’amélioration de la performance énergétique de l’école maternelle des Tilleuls du 
Vaudreuil a été porté à 1 500 950,09 € HT, soit 1 801 140,11 € TTC (TVA à 20 % au taux 
actuellement en vigueur) à la suite des avenants des lots 3 Etanchéité et 4 Couvertures – 
Façades Sans PSE 

 
En cours d'exécution de chantier, des travaux supplémentaires ont été rendus nécessaire au lot 
n° 6, Menuiseries intérieures / Cloisons Doublages / Plafonds.  

 
Des modifications de travaux sont nécessaires au lot n° 6, Menuiseries intérieures / Cloisons 
Doublages / Plafonds :  
- A la suite de la présence d’humidité, constatée, dans les plaques de plâtre au niveau des 

habillages réalisés en tableaux de fenêtres d’une des salles de classe, il est nécessaire de 
déposer et reprendre ces habillages de fenêtres. 

- Mise en place de portes complémentaires Ei30 (fourniture et pose) dans les locaux identifiés 
comme locaux à risques (locaux non identifiés comme tels à l’origine). 

- Mise en œuvre d’un placard sous le coffre d’une gaine dont la hauteur très basse ne 
permettait pas un usage confortable de l’espace, création d’un rangement. 

 
La plus-value engendrée par l’avenant n°1 est de 4 261,02 € HT. Le montant total du lot n° 6 
s’élève donc à 82 140,10 € soit 98 568,12€ TTC (TVA au taux de 20% actuellement en vigueur). 
 

 
Le montant total des marchés de travaux relatifs à l’amélioration de la performance énergétique 
de l’école maternelle des Tilleuls du Vaudreuil est donc porté à 1 505 211,11 € HT, soit 
1 801 992,31 € TTC (TVA à 20 % au taux actuellement en vigueur). 
 
DM N°2023-07-20 

Le 25 mai 2020, le conseil municipal a délibéré et voté les délégations qu’il consentait à M. le Maire 
(2020/21). 
 
Le paragraphe 4° autorise le Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords cadre ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 

Par décision n°2021/11/01, Monsieur le Maire a attribué le marché public intitulé « TRAVAUX 

D’AMELIORATION DE LA PERFORMANCE ENERGETIQUE DE L’ECOLE MATERNELLE 

DES TILLEULS DU VAUDREUIL » 

 
L’ensemble des marchés se décompose de la façon suivante :  

 

Situation Lots Entreprises retenues Montant HT TOTAUX HT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lot n°0  
Désamiantage 

TERRAT' AIR 
SERVICES 

99.981,40 €  
 
 
 
 
 
 
 
 

Lot n°1 
Curage-Gros 

œuvre 

LIEBAULT 172.693,00 € 
PSE -25.670,00 

€ 
147.023,00 € 

Lot n°2  
Ossature bois  

 

BOMATEC 120.000,31 € 
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MONTANT HT 
DES LOTS 

ATTRIBUES 

Lot n°3  
Etanchéité  

 

JOLY 144.612,36 € 1.484.290,72 € 

Lot n°4  
Couvertures – 

Façades 
Sans PSE 

 
 
 
 

 

JOLY 429.886,37 € 
 

Lot n°5  
Menuiseries 
extérieures - 
Serrurerie   

 
Avec PSE1 

Fenêtres PVC  
 

MPO 
 

174.627,08 € 
 

Lot n°6  
Menuiseries 
intérieures / 

Cloisons 
Doublages / 

Plafonds 

MCO 77.879,08 € 

Lot n°7  
Revêtements 

de sols 

DELOBETTE 39.063,00 € 

Lot n°8  
Peinture 

 

K14 PEINTURE 49.070,40 € 

Lot n°9  
Chauffage 
Ventilation 

DEVILLOISE DE 
CHAUFFAGE 

156.868,20 € 

Lot 10  
Electricité 

OISSELEC 45.279,52 € 

 
Pour rappel, par Décision du Maire n° 2023-04-11 puis Décision du maire n° 2023-06-20, Le 
montant total des marchés de travaux relatifs à l’amélioration de la performance énergétique de 
l’école maternelle des Tilleuls du Vaudreuil a été porté à 1 505 211,11 € HT, soit 1 801 992,31 € 
TTC (TVA à 20 % au taux actuellement en vigueur). 
 
En cours d'exécution de chantier, La société VACUUM CLEANER France nous a informé de la 
cession de branche d’activité détenue par la société TERRA’TAIR concernant le Lot n°0  
Désamiantage.  
 

 
Le montant total des marchés de travaux relatifs à l’amélioration de la performance énergétique 
de l’école maternelle des Tilleuls du Vaudreuil n’est pas impacté par cet avenant. 
Il s’élève à 1 505 211,11 € HT, soit 1 801 992,31 € TTC (TVA à 20 % au taux actuellement en 
vigueur). 

  

2. Attribution subvention « Fonds Vert » 

Le dossier de demande de subvention au titre du Fonds Vert , concernant l’éclairage public, a été retenue 

par la Préfecture de l’Eure. Grace à ce dispositif l’ensemble du parc de luminaires de la commune va passer 

en LED. Le taux de subvention représente de 60 % du cout des dépenses soit 184 039 € sur un total de 

306 732 €. 

  

3. Terrain Deslandes le Cavé – avis des domaines 

Ce terrain est la propriété de la commune, des démarches sont en cours pour régulariser son usage.   

 

4. Projet Maison médical 

Des consultations sont en cours pour proposer un lieu de santé plus adapté et attractif. 
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5. Rénovation du complexe sportif des Tilleuls 

Une réflexion est en cours pour engager la rénovation du complexe sportif des Tilleuls avec des subventions 

possibles au titre de la réhabilitation énergétique du bâtiment. 

  

6. Participation Salon du mariage - HUB LOUVIERS  

La commune participera à cet évènement afin de promouvoir le Pavillon des Aulnes. 

   

7. Projet installation antenne relais Free (2 rue Notre Dame)  

Afin de limiter les nuisances visuelles liées à ces installations, la mairie a demandé au bailleur social LOGEO 

des propositions d’aménagements afin de masquer ces antennes disgracieuses. 

 

 

  

8. Prêt de matériel aux élus 

Les demandes doivent parvenir en amont au responsable des Services Techniques afin de vérifier la 

disponibilité. Aucun matériel considéré comme dangereux ne sera prêté. 

  

9. Développement des relations entre le parquet et les maires 

Le conseil formule un avis favorable à la mise en place d’une convention entre la mairie et le parquet. 

  

10. Consultation/audit pour l’implantation de caméras (DDSP Evreux)  

La DDSP d’Evreux propose un audit gratuit n le contact doit être initié prochainement. 

  

11. Réserve opérationnelle 

La mise en place du dispositif de Réserve Opérationnelle de la Police Nationale s’adresse aux citoyens. 

Les informations sont disponibles via internet : police-nationale.interieur.gouv.fr 

  

12. Sente de la Mare au Coq – Mon logement 27 

Les élus ne sont pas favorables à la fermeture de cette sente, très utilisée. 

Un courrier sera adressé à Mon Logement 27. 

  

13. Communication entre les élus et le service des espaces verts (mail)  

Ce sujet sera développé lors d’un prochain conseil avec la présentation du Plan espace Vert  

 

14. Repas du personnel 2023 

Le repas annuel destiné aux agents communaux se déroulera le vendredi 1er décembre. 

  

15. Pollution lumineuse de l’Ehpad et du Leclerc Drive 

Des discussions vont s’engagés avec ces deux structures. 

  

16. Evolution du réseau SEMO au 04 Septembre 2023 

Depuis la rentrée , le circuit SEMO a été revu afin de répondre au mieux aux besoins des usagers.  

 

17. Livre de Mme Bardy 

Monsieur Leroy informe les habitants de l’arrivée prochaine d’un nouveau livre sur le Vaudreuil.  
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